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Création d'un traitement dénommé « Plateforme des achats de l'Etat » (PLACE) |
Autorisation de l'exercice de l'activité d'achat d'électricité pour revente aux clients finals et
aux gestionnaires de réseaux pour leurs pertes | Fin des restrictions des déplacements de
personnes par transport public aérien à destination de la Corse | Remboursement trimestriel
de la taxe intérieure de consommation sur le gazole aux transporteurs routiers de
marchandises et aux exploitants de transport public routiers de voyageurs

 Commande publique
 Arrêté du 20 mai 2020 portant création d'un traitement dénommé « Plateforme des achats de l'Etat » (PLACE) NOR
: CPAZ1933912A

 Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté du 11 octobre 2012 portant création d'un traitement dénommé
« plateforme des achats de l'Etat » (PLACE). Dans le cadre de l'utilisation de la PLACE pour les procédures
de passation de marchés publics et de concessions, des traitements de données à caractère personnel des
personnels des acheteurs, autorités concédantes ou opérateurs économiques au sens du code de la
commande publique, sont mis en œuvre sur le fondement de l'article 6 du règlement (UE) 2016/679 du
Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard
du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données.

 Energie
 Arrêtés du 11 mars 2020 autorisant l'exercice de l'activité d'achat d'électricité pour revente aux clients finals et aux
gestionnaires de réseaux pour leurs pertes

NOR : TRER2013080A

NOR : TRER2013081A

 Santé publique
 Décret nÂ° 2020-664 du 2 juin 2020 modifiant le décret nÂ° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures
générales nécessaires pour faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire NOR :
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SSAZ2013700D

 Au 1Â° du I de l'article 10 du décret du 31 mai 2020 susvisé, les mots : « ou de la collectivité de Corse » sont
supprimés.

 " Article 10 : I. - Sont interdits, sauf s'ils sont fondés sur un motif impérieux d'ordre personnel ou familial, un
motif de santé relevant de l'urgence ou un motif professionnel ne pouvant être différé, les déplacements de
personnes par transport public aérien :
 1Â° Au départ du territoire continental de la France à destination de l'une des collectivités mentionnées à
l'article 72-3 de la Constitution ou de la collectivité de Corse "

 Transport
 Décret nÂ° 2020-665 du 2 juin 2020 relatif au remboursement trimestriel de la taxe intérieure de consommation sur
le gazole aux transporteurs routiers de marchandises et aux exploitants de transport public routiers de voyageurs 
NOR : CPAD2010871D

 En vertu de la directive 2003/96/CE du 27 octobre 2003, les Etats membres peuvent accorder un taux réduit
d'accise sur le gazole utilisé par les professionnels du transport routier de marchandises et de voyageurs. En
France, ce taux réduit est accordé sous la forme d'un remboursement qui peut être sollicité chaque semestre
au titre des acquisitions de gazole du semestre précédent. La périodicité semestrielle de ces
remboursements pèse sur la trésorerie des entreprises exposées à des difficultés économiques chroniques,
qui se trouvent aggravées dans le contexte de la pandémie de covid-19. Le présent décret réduit de six à
trois mois la périodicité des remboursements de TICPE aux transporteurs routiers de marchandises et aux
exploitants de transport public routiers de voyageurs.
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